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Citoyens  , 

Vous  avez  ordonné  au  comité  des  finances  de  v 
vous  préfenter  les  moyens  propres  à diminuer  la  mafîe 
des  affignats  mis  en  circulation  ; vc 
par  là  une  preuve  fenfibie  de  votre 


us  avez  donne 
jufte  follieitude 
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Îjonr  le  bien  du  Peuple.  11  eft  temps  de  confîdérer 
es  finances  fous  les  rapports  qui  les  lient  au  bien- 
être  des  citoyens  dans  l’intérieur,  & à la  fureté  exté- 
rieure de  l’Etat. 

La  révolution  doit  venger  les  François  des  injures 
de  quatorze  fiècles  de  tyrannie  ; il  faut  qu’ils  fe  ref- 
fentent  des  effets  de  fou  heureufe  influence  ; il  faut 
qu’ils  jouiffent  bientôt  des  avantages  qu’il  ont  acquis 
par  leur  dévouement  & leur  conftancé.  Le  prix  des 
iubfiffances  s’eft  élevé  au-delfus  des  moyens  du 
pauvre  : il  importe  de  le  mettre  en  rapport  avec  fes 
refiources*  Les  créanciers  de  l’ancien  régime  voyoient 
leur  exiffence  compromife  par  les  dilapidations  les 
plus  criminelles , vous  les  raffinerez  en  leur  donnant 
les  moyens  de  recevoir  leur  paiement  ; les  villes 
etoient  en  proie  à l’agiotage  le  plus  coupable,  le 
plus  ruineux  , vous  îe  profcrirez  pour  toujours  ; les 
campagnes  étaient  fous  la  verge  de  dix  mille  petits 
defpotes,  vous  effacerez  jufqu’à  leur  fouvenir  dans 
la  mémoire  de  leurs  malheureux  voifins. 

Je  viens  au  nom  du  comité  des  finances  vous  ren- 
dre compte  du  réfuitat  de  fes  méditations  fur  ces 
objets  véritablement  importans  : il  fe  renfermera  au- 
tant qu’il  fera  poffîble  dans  le  fujet  qu’il  avoità  traiter; 
mais  il  vous  prie  d’obferver  que  fi  tout  fe  tient  en 
matière  de  légiflation  , il  eff  encore  plus  vrai  dans  le 
fyffême  des  finances  que  toutes  fes  parties  fe  tou- 
chent , fe  lient  & s’entraînent  mutuellement  ; vous 
ne  ferez  donc  pas  furpris  de  l’entendre  vous  entretenir 
tout-à-la-fois  de  l’état  de  fituation  du  tréfor  national 
du  recouvrement  des  contributions  , de  la  liquida- 
tion de  l’aftif  & du  paffif,  de  la  dette  publique,  de  la 
vente  8c  du  paiement  des  biens  nationaux,  & fur- 
tout  de  l’économie  févère -qu’il  eff  de  votre  devoir  de 
porter  fur  toutes  les  parties  de  la  dépenfe. 


(?) 

Vous  avez  fans  doute  bien  connu  i’efpèce  de.notr® 
mal-aife  apparent  en  finance;  vous  avez  indiqué 
fans  doute  pour  le  moment  aduel , le  véritable  re  - ' 
mède  qu’il  convient  de  lui  appliquer , lorfque  vousv 
avez  demandé  au  comité  le  compte  que  je  viens  ous 
rendre.  Cependant  on  tomberoit  dans  une  grande 
erreur , fi  en  attribuant  à l’exiftence  des  afiignats  la 
cherté  des  fubfifiances , le  haut  prix  des  objets  de 
confommation  , on  penfoit  que  leur  feule  introduc- 
tion a produit  cet  effet  funefie.  Non,  la  monnoie  de 
la  liberté  ne  peut  pas  nous  rendre  notre  conquête 
moins  chère  après  l’avoir  faite  , qu’avant  de  combat- 
tre pour  elle  ; mais  ce  qui  n’efi  pas  l’effet  immédiat 
d’une  opération  defiinée  à régénérer  un  jour  toute 
l’Europe  9 a été  amené  par  le  concours  de  pîufieurs 
événemens  qui  font  éprouver  aux  afiignats  les  in- 
convéniens  attachés  à la  furabondance  de  tous  les 
fignes. 

C’eft  en  effet  le  fort  de  tous  les  fignes  repré fentatifs, 
de  perdre  de  leur  valeur  conventionnelle  à mefure 
qu’ils  deviennent  plus  abondans  , & fur-tout  lorfqu’ils 
furpaffent  le  befoins  dés  tranfadions. 

L’hiftoire  de  tous  les  fiècles  en  efl  la  preuve:  dans 
le  douzième , on  fe  croyoit  riche  avec  cent  livres  de 
rente  ; on  ne  l’efi  pas  autant  aujourd’hui  avec  mille. 
L’augmentation  de  la  maffe  du  numéraire  lui  a fait 
perdre  de  fa  valeur  conventionnelle  dans  une  telle 
proportion  , qu’on  ne  peut  plus  fe  procurer  avec 
mille  livres , ce  qu’on  obtenait  avec  dix  fois  moins, 
il  y a fix  cents  ans. 

Une  comparaifon  plus  exade  avec  l’objet  mis  en 
difcullîon  , donnera  un  nouveau  degré  d’évidence  à 
cette  vérité.  Avant  la  découverte  de  l’Amérique,  la 
valeur  de  l’or  ctoit  à celle  de  l’argent , en  France  , 
comme  un  eft  à dix  ; l’ouverture  des  mines  du  Pérou 
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a tellement  changé  cette  proportion , parce  qu’elles 
ont  été  plus  riches  en  argent  qu’en  or , que  leur  va- 
leur refpedive  efï  aduellement  de  quinze  & demi 
contre  un;  l’argent  extrait  de  ces  mines  a cependant 
les  mêmes  propriés  que  l’ancien  ; & cela  prouve  que 
le  rapport  des  deux  métaux  a été  changé  par  la  dis- 
proportion amenée  dans  la  mafle. 

Le  ballot  de  marchandife  qui  étoit  vendu  avant  la 
découverte  du  nouveau  Monde , un  marc  d’or  étoit 
cédé  pareillement  pour  dix  marcs  d’argent  ; fi  ce 
ballot  valoit  encore  aujourd’hui  la  même  quantité 
d’or  , le  marchand  exigeroit  quinze  marcs  & demi 
d’argent  : il  l’auroit  cédé  en  1790  moyennant  quinze 
aflïgnats  & demi  de  cinquante  livres  , parce  que  les 
aflïgnats  étoient  au  pair  ; on  en  demande  aujourd’hui 
davantage  , parce  la  mafle  du  papier  national  en 
émiflion  eft  devenue  plus  confidérabie  ; on  en  de- 
mande davantage  , par  la  même  raifon  qu’on  exige 
quinze  marcs  & demi  d’argent , au  lieu  des  dix  qui 
auroient  tout  payé  dans  le  quatorzième  ftècle. 

Ces  deux  pofitiohs  ne  diffèrent  entre  elles  que 
que  parce  que  la  valeur  de  l’argent  n’a  fubi  qu’une 
augmentation  infenfible  8c  prolongée  , au  lieu  que 
celle  des  aflïgnats  a été  trop  rapide.  L’inconvénient 
auquel  il  faut  obvier  a été  produit , il  faut  le  dire , plutôt 
par  la  fréquence  des  nouvelles  émiflions,  tout  le 
temps  que  la  rentrée  au  tréfor  public  a été  négligée, 
que  par  leur  fomme  totale. 

S’iîavoit  été'  poflibîe  de  donner,  avec  la  même  cé- 
lérité, au  commerce,  toute  Pa&ivlté  qu’il  devroitavom, 
à l’agriculture , la  vie  qui  lui  manque  dans  beaucoup 
de  fes  parties,  aux  affaires  générales  êc  particulières , 
îe  mouvement  fans  lequel  tout  languit  : on  ne  s’ap- 
percevroit  de  la  circulation  de  trois  milliards  en  affi- 
gnâts  ? que  par  le  bien  qui  en  réfulteroit  pour  toute 
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la  fociété.  Un  temps  viendra  que  cette  vérité  fera 
généralement  fentie  ; fi  elle  ne  Tell  pas  encore  , c’efl 
que  le  changement  amené  a été  trop  fubit , au  lieu 
d’être  bien  ménagé  ; le  pauvre  en  fouffre  , parce  que 
le  falaire  de  Ton  travail  n’a  pas  été  augmenté  dans 
une  ^proportion  convenable.  La  nécefîité  de  venir  à 
fon  Feccurs  vous  impofe  l’obligation  d’adopter  la 
voie  la  plus  courte*  celle  de  diminuer  la  malfe  des 
lignes  mis  en  circulation. 

Pour  Te  décider  fur  le  choix  des  mefures  à prendre  9 
il  eft  nécef  aire  de  connoître  la  femme  totale  du  nu- 
méraire réel  ou  fidif  mis  en  circulation  , quelle  ell 
celle  qu’il  convient  d’y  laitier  ; l’excédent  formera  la 
partie  à retirer. 

I es  afîignats  , dont  la  création  & Pémifîioia  ont  été 
décrétées  jufqu’à  ce  jour,  s’élèvent  à la  femme  totale 
de  trois  milliards  neuf  cents  millions  ; ils  ne  font  p as- 
tons  en  circulation  : il  faut  en  déduire  deux  cents 
millions  dépofés  dans  différentes  cailles  publiques  , 
fept  cent  vingt-cinq  qui  ont  cté  brûlés;  refis  au  plus 
trois  milliards. 

On  évaîu-oit , avant  17 8ÿ  , le  numéraire  de  la  France 
deux  milliards  quatre  cents  millions  : fon  infuffifance 
étoit  démontrée  par  plufieurs  faits  importans  ; le 
commerce  avoit  été  forcé  d’y  ajouter  fix.  cents 
millions  en  lettres  de  change  ; Sc  cependant  il  n’a- 
voit  pas  encore  Padivite  dont  il  jouit  chez  nos 
voifins  , parce  qu’ils  ont  eu  le  bon  efprit  de  doubler 
leur  numéraire , par  Pintrodudion  de  quelques  lignes 
fidifs,  tels  que  les  billets  des  banques  d’Amfierdam  y 
de  Londres  & de  quelques  autres. 

L’agriculture  foîlieitoit  un  fecours  d’une  fomme 
à-peu-près  pareille  , notre  civdifation  enlève  une 
quantité  innombrable  de  bras  à l’agriculture , auiîi  les 
fabfiflànces  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  deman- 
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dent  des  avances  confidérables  , parce  que  la  terre 
e;ége  ou  des  foins  aflidus,  ou  de  grands  efforts  pour 
fournir  aux  befoins  de  fes  hàbitans.  Delà  il  réfulte  qu’il 
nous  manquoit  douze  cents  millions  dans  les  der- 
nières années  de  l’ancien  régmie  ; le  nouveau,  & ceci 
efl  un  avantage  de  plus,  a rendu  nos  befoins  encore 
plus  grands , en  détruifant  les  préjugés  à l’ombre  def- 
quels  on  s’honoroit  de  rien  faire,  en  rappelant  les 
fortunes  à l’heureufe  médiocrité  par  l’égalité  des  par- 
tagés ; il  invite  au  travail , aux  opérations  commer- 
ciales, à la  culture  des  terres;  il  réveille  l’induffrie; 
il  pique  l’émulation  d’une  quantité  confidérable  de 
citoyens , qui  viveroient  dans  l’inertie  ou  plutôt  dans 
le 5 r mili  té,  fi  les  abus  détruits  fubfiftoient  encore. 

D’autre  part,  la  révolution  a purgé  la  terre  de 
la  liberté  de  tous  les  hommes  boufis  d’orgueil , 
qui  ont  refufé  leur  hommage  à l’égalité  de- 
venue la  bafe  de  notre  gouvernement.  On  évalue  à 
trente  mille  têtes,  tout  compté,  le  nombre  d’individus 
qui  ont  abandonné  leur  patrie  ; ils  traînent  ailleurs 
leur  turbulente , leur  ignoble  exiftence  ; mais  cette 
tranfmigration  bien  différente  de  celle  qui  fuivit-  la 
révocation  de  Péd’t  de  Nantes , n’a  rien  changé  , n’a 
r:en  enlevé  à la  fupériorité  de  la  Nation  françoife  ; 
par-tout  où  il  refie  un  grand  Peuple  , les  grands 
moyens  font  confervés  ; nous  comptons  quelques 
individus  de  moins,  mais  leurs  biens  nous  reftent; 
mais  nous  femmes  délivrés  & de  leurs  manœuvres 
intéiieures  ; & à tout  prendre  , la  Nation  peut  dire 
qu’t  lie  a gagné  plutôt  que  de  perdre. 

Il  faut  néanmoins  compter  ce  qu’ils  ont  emporté 
de  notre  numéraire  ; on  î’eflime  quatre  cents  mil- 
bons  , ce’te  fomme  efl  fans  doute  dans  la  circula- 
tion r eh  bien  , cela  pris  en  confîdération , on  peut 
fpu tenir  que  la  pofition  aétudie  de  l’Etat  peut  corn- 
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porter  , Sc  qu’il  doit  même  pour  Ton  propre  avantage 
conferver  en  ligne  repréfentatif  une  fomme  de  deux 
milliards  cinq  cents  millions  environ.  Si  cette  addition 
à notre  numéraire  pouvoit  paroître  trop  confidérable  - 
dans  cet  inflant,  il  faut  croire  que  dans  peu  le  mou- 
vement général  imprimé  aux  opérations  commer- 
ciales feroit  cefîer  toutes  nos  inquiétudes;  mais  on  n’efl 
pas  encore  accoutumé  à cet  état  des  chofes.  La 
fomme  en  circulation  efl  fupérieure  aux  befoins  ; 
vous  voulez  la  réduire  ; il  le  faut  : voici  les  moyens 
que  le  comité  vous  préfente  pour  remplir  cet  objet. 

Le  premier  de  tous  , conflfle  dans  la  rentrée  des 
contributions  ; la  lenteur  de  leur  recouvrement  a 
principalement  influé  fur  les  inconvéniens  dont  on 
fe  plaint  ; il  faut  qu’elle  ait  un  terme  : elle  a eu  pour 
caufe  les  difficultés  d’une  opération  toute  nouvelle 
dans  fon  enfemble  ôc  dans  fes  détails  , le  peu  de 
temps  que  les  corps  adminiflratifs  ont  pu  donner  à 
cette  partie  de  leurs  fondions  , le  prétexte  d’une  fur- 
charge  réelle  ou  apparente;  vous  détruirez  tous  les 
obflacles  , en  déclarant  aux  contribuables  que  ce  qui 
fera  prouvé  avoir  été  payé  de  trop  (vous  leur  don- 
nerez pour  cela  des  moyens  Amples)  leur  fera  pré- 
compté fur  le  recouvrement  des  rôles  les  plus  pro- 
chains. Que1  efl  le  citoyen  qui  ne  s’emprefiera  pas 
au  moyen  de  cette  afîurance  , de  payer  tout  ce  qui 
efl;  échues,  lorfque  nous  trouvant  déjà  vers  le  milieu 
de  l’année  1793  , on  auroit  dû  payer  la  moitié  des 
contributions  de  cette  même  année. 

Les  contribuables  doivent  reconnoître  cette  vérité, 
que  dans  un  grand  état  expofé  à de  grandes  dépen- 
fes,  l’acquit  des  charges  publiques  efl  un  devoir  , qui 
tourne  au  propre  avantage  de  celui  qui  le  remplit; 
nous  ferions  tons  bientôt  ruinés  fi  le  tréfor  public 
pouvoit  fournir  à tous  les  befoins  fans  contributions; 
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les  lignes  qu’il  mettroit  en  circulation  , s’anéan- 
tiroient  fous  leur  propre  mafle  ; j1  perdroient  toute 
leur  v 'eu~.  Si  les  contributions  avoient  été  exac- 
tement payées  , cinq  cent  millions  en  afîignats  fe 
trouv  roient  de  moins  en  circulation;  l’état  enauroit 
économifé  d’un  autre  côté  plus  de  cent  fur  le  prix 
de  Tes  achats  : la  différence  feroit  de  plus  de  fïx  cent 
millions;  fi  les  contributions  avoient  été  exa&ement 
acquittées,  nos  marchés  n’auroient  point  été  dé- 
pourvus de  fubfidances  ; les  cultivateurs  n’auroient 
pas  eu  le  moyen  de  refferrer  les  denrées , ils  auroient 
été  forcés  de  les  vendre  ; les  pauvres  auroient  pro- 
fité de  l’abondance  foutenue  : c’eft  fur-tout  dans 
ce  fens  qu’on  peut  comparer  avec  juflefTe  le  mou- 
vement des  finances  à la  circulation  du  fang. 

l e comité  joint  à ce  premier  moyen,  la  liqui- 
dation des  créances  aéfives  de  la  République.  Certes 
îorfqu’elle  paie  tout  ce  qu’elle  doit,  elle  peut  exiger 
que  fes  débiteurs  faffent  pour  elle  quelque  chofe  ; 
c’efi  pour  les  avoir  trop  ménagés  qu’on  a agravé 
leurs  cond  tions*  un  peu  plus  de  zèle  de  la  part  du 
bureau  de  comptabilité  auroit  fait  entrer  desfommes 
importantes;  la  nation  pourroit  ufer  de  toute  la  ri- 
gueur de  fon  droit  fans  que  perlbnne  fût  autorifé  a 
s’en  plaindre  ; cependant  le  comité  vous  propolera 
de  tempérer  la  févérité  des  principes  , en  faveur  de 
ceux  qui  fe  feroient  juüice  eux- mêmes;  mais  en  vons 
demandant  cette  indulgence , il  fe  gardera  bien  de 
la  faire  réjaillir  prefque  fur  ceux  qui  s’obflineroient 
à ne  pas  te ffi tuer  ce  qu’ils  doivent;  deux  moyens 
do:vent  produire  ce  qu’on  doit  attendre  ; il  faut  les 
faire  concourir  : 

Le  premier  confiffe  à accorder  une  remife  à ceux 
qui  feront  les  efforts  convenables  pour  fe  libérer; 
par  îe  fécond  on  prononcera  une  peine  contre  ceux 
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qui  ne  voudront  pas  profiter  de  ce  bienfait , ou  plutôt 
qui  méconnoîtront  leurs  obligations. 

Le  recouvrement  des  contributions,  la  liquidation 
de  1 ’arriéré  font  des  moyens  purement  ordinaires. 
Le  comité  vient  vous  en  préfenter  un  troifième  d’un 
tout  autre  genre  : il  vous  demande  lui  même  de  le 
foumettre  à la  difcution  la  plus  folemnelle  ; il  em- 
braffe  t©ut-à-la-fois  le  paiement  des  biens  nationaux 
arriérés,  le  moyen  d’accélérer  la  vente  & le  paie- 
ment de  ce  qui  refie  à vendre;  pour  le  faiflr  dans 
fon  enfemble  il  faut  fe  fixer  fur  les  principales  dif- 
pofitions  des  loix,  relatives  à la  liquidation  de  l’ar- 
riéré & à la  vente  des  biens  nationaux. 

L’affemblée  confiituante  eut  de  grands  objets  en 
vue  , lorsqu’elle  adopta  le  fyflême  des  affignats  : elle 
voulut  affûter  le  fervice  du  tréfor  public,  faire  cef- 
fer  toutes  les  craintes , garantir  l’honneur  national 
d’une  imfâme  banqueroute  , mettre  à jour  toutes  les 
parties  de  dépenfe  publique,  fol de r tout  ce  qui  étoit 
exigible,  Ôc  faire  concourir  tout  cela  pour  tirer  le 
meilleur  parti  poiiibîe  des  biens  recouvrés  Sc  mis 
à la  difpofition  par  le  décret  du  2 novembre  1789. 
Ainfi  elle  rapprocha  de  trois  fémeflres  le  paiement  des 
rentes  ; depuis  lors  elles  font  exactement  payées  : 
die  ouvrit  la  caille  de  l’extraordinaire  pour  y payer 
à bureau  ouvert  l’arriéré  de  tous  les  département 
une  fois  liquidés  ; elle  mit  en  vente  toutes  ! es  pro- 
priétés nationales  dont  futilité  publique  n’exige  oit 
pas  la  confervation. 

Toutes  ces  opérations  fuivoient  Fimpulfîon  qui  leur 
avoit  été  donnée  lorfque , dans  le  mois  de  mai  1792 , 
FAfTemblée  législative  crut,  que  la.-  déclaration  ce 
guerre  portée  lui  ifnpofoit  le  devoir  de  conferver 
pour  les  dépenfes  futures  le  gage  difponible  le  plus 
confidérable*  • 
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Elle  porta  Tes  premiers  regards  fur  la  liquidation  de 
l’arriéré , & ufant  alors  de  diftindions  entre  les  gran- 
des & les  petites  fommes , elle  décréta  que  celles  qui 
n’excéderoient  pas  ioooo  liv.  continueroient  à être 
payées  en  aflignats  , & les  autres  en  reconnoiffance 
de  finances  produifant  quatre  pour  cent  d’intérêts. 

On  crut  que  cette  détermination  portoit  fur  quel- 
ques principes  de  juftice  : on  les  bleflbit , par  cela 
feuî  qu’on  ufoit  de  diftin&ions  ; & l’événement  a 
prouvé  que  pour  être  équitable,  il  auroit  fallu  in- 
troduire autant  d’exceptions  que  d articles  ; on  a vu 
en  effet  des  particuliers  à cent  mille  livres  de  rente 
recevoir  des  rembourfemens  de  trois  mille  livres  en 
affignats  , parce  qu’ils  n’avoient  rien  de  plus  à 
prétendre  , tandis  que  les  entrepreneurs  des  bâti— 
mens,  par  exemple  , ceux  des  travaux  publics,  après 
avoir  épuifé  leur  fortune  , leur  crédit , celui  de 
leurs  amis  ; après  avoir  fa’t  jufqu’à  des  facrifices  pour 
employer  les  bras  des  indigens , n’ont  pu  rien  rece- 
voir, parce  qu’ils  avoient  plus  de  dix  mille  livres  à 
répéter;  plufieurs  cartons  font  pleins  de  réclamations 
pareilles  à celles  qui  vçus  ont  été  adreffées  ; & fi  le 
comité  ne  vous  en  a pas  plutôt  rendu  compte , c’efl 
qu’avare  de  vos  momens,  il  a cru  que  vous  répare- 
riez tout  en  adoptant  quelques  mefures  générales. 

Cette  mefure  rentre  dans  les  moyens  préfentes  pour 
retirer  des  aflignats  : réduite  à fon  analyfe  , elle  con- 
fiée à fermer  entièrement  la  caiiTe  de  dépenfe  de  l’ex- 
traordinaire ; à aflimüer  entre  eux  tous  les  créanciers  de 
Parriéré  ; à faire  liquider  fur-le- champ  tour  ce  qui  peut 
leur  être  dû,  à les  payer  en  reconnoiffance  de  finan- 
ces ; à fufpendre  l’intérêt  attaché  à ces  mêmes  recon- 
noiffances  , à les  recevoir  en  paiement  de  biens  natio- 
naux vendus  poftérieurement  à la  publication  des  dé- 
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crets  à intervenir , mais  à des  conditions  inféparabîes 
*ie  cette  propofition. 

Obfervez  , citoyens,  qu'on  di flingue  les  ventes  à 
faire  de  celles  qui  font  confommées  : rien  ne  fera 
changé  au  mode  du  paiement  de  ce  qui  efl  aliéné  ; on 
s’occupera  feulement  à cet  égard  des  moyens  propres 
à l’accélérer.  Le  comité  a déjà  fait  diftribuer  un  pro- 
jet de  décret  à ce  fujet  ; il  le  fera  entrer  dans  celui 
qu’il  vous  foumettra  aujourd’hui.  Vous  favez  que  fes 
principales  difpofitions  font  relatives  à la  vente  des 
annuités  ou  obligations  nationales,  Sc  à l’admiffion 
d’une  prime  en  faveur  de  ceux  qui  folderont  dans  un 
bref  délai  le  prix  total  de  leur  acquifition  déjà  effeéluée. 

Le  comité  n’applique  fon  nouveau  projet  qu’aux 
ventes  à faire  ; & la  condition  qu’il  attache  aux  recon- 
noiiïances  de  finances  recevables  en  paiement  de  biens 
nationaux,  eft  celle-ci  : que  les  porteurs  y ajouteront , 
8c  fourniront  en  même-temps  une  fournie  égale  en 
affignats  8c  en  numéraire. 

Par  l’adoption  de  cette  mefure  , on  rend  juffice  à 
tous  les  créanciers  : la  nation  leur  abandonne  ce  qu’elle 
pofséde  des  immeubles;  ils  ne  peuvent  rien  exiger  de 
plus.  Elle  reçoit  leurs  quittances  de  finances  pour  le 
capital  effectif  qu’elle  repréfente  ; 8c  s’ils  font  tenus  d’y 
ajouter  une  fomme  égale  en  affignats , l’avantage  qui 
réfultera  de  cette  rentrée  pour  toute  la  foçiété  , les 
indemnifera  des  foins  qu’ils  prendront,  pour  fe  les 
procurer  ; ils  fe  libéreront  d’autant  fur  ie  prix  de  leur 
acquifition  ; ils  ne  paieront  pas  ,des  intérêts . ils  pla- 
ceront fur  eux-mêmes. 

11  arrivera  de  deux  chofes  l’une  : ou  les  créanciers 
ou  les  porteurs  de  leurs  reconnoiiïances  de  finances 
s’emprefîeront  d’acheter  des  biens  nationaux.  Ils  vous 
folllcitent  déjà  de  les  y autorifer  : en  ce  ça*3  les  ventes 
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f c feront  avec  rapidité  , & le  concours  des  reconnoif- 
fances  de  finances  procura  une  rentrée  confîdérable 
en  afîlgnats  ; ou  bien  ils  garderont  quelque  temps 
leurs  reconnoïflances  ; dans  ce  cas  encore  , la  circula- 
tion fera  dégagée  de  tout  ce  que  la  caiiïe  de  l'extra- 
ordinaire y verfe  journellement , le  tréfor  public  ferte 
dccha.gé  dus  intérêts  de  tout  l’arriéré. 

Le  comité  vous  propofe  de  füfpendre  les  intérêts 
attachés  aux  quittances  de  finances  : vous  avez  le  droit 
cfe  le  faire  , Sc  ta  juftice  vous  y autorife,  lorfque  cinq 
cent  quarante-  cinq  bureaux  de  vente  font  ouverts  à 
tous  les  prétendais.  Il  vous  demandera  feulement  une 
exception  en  faveur  de  ceux  qui , en  proie  à de  vieilles 
habitudes,  préféreront  leur ind.Hérence  aux  avantages 
cfe  la  propriété.  Il  faut  encore  , pendant  quelque 
temps , les  plaindre  plutôt  que  les  punir  : ainfî , vous 
trouverez  dans  le  projet  de  décret  des  difpofitiôns  qui 
les  autoriferont  à faire  conftituer  leurs  reconnoiflances 
de  finances , ou  en  perpétuer  fur  le  pied,  de  deux  & 
demi  pour  cent , parce  que  c’efl  à ce  dernier  que  la 
nation  vend  fes  immeubles , ou  en  viager,  fur  le  pied 
de  cinq  pourcent.  Dira-t-on  que  ceci  eft  un  emprunt 
déguifé  ? Le  comité  a prpvu  robje&ion  : en  évaluant 
à dix  millions  de  rente  le  montant  des  constitutions- 
qui  pourront  être  faites , il  vous  propofera  de  recevoir 
en  paiement  de  biens  nationaux  à vendre,  une  partie 
delà  dette  déjà  eonftituée  jufqu’à  concurrence  de  deux 
cents  milUons , mais  à la  charge  exprefîe , par  les  créan- 
ciers, de  fournir  en  même-temps  une  forame  double 
en  afflgnats  ou  en  numéraire.  Beaucoup  de  citoyens 
accepteront  cette  condition  ; on  liquidera  par -là  une 
grande  partie  de  petites  rentes  , oc  ce  moyen  aura  l'a- 
vantage de  procurer  une  rentrée  de  quatre  cents  mil- 
lions en  atiignats.  Quelques  membres  de  l’afTemblée 
fe  propofe ç-t  d'ajouter  à ces  moyens  l'application  dm 
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produit  de  l’impôt  progrefîif  6c  de  la  fubventlon  de 
guerre  : le  comité  Te  fera  un  devoir  d’attendre  le  déve- 
loppement de  ce  nouveau  fyflême  , avant  de  l’admettre 
ou  de  le  combattre.  Il  a cru  devoir  fe  borner  à cens 
qu’il  vient  de  préfenfer , parce  qu’ils  lui  ont  paru  fuf- 
fifans.  On  peut  en  effet  évaluer, 

i°.  La  rentrée  des  contributions  à 500,000,000  llr. 
2.°.  Le  recouvrement  de  ce  qui  efl;  dû  par  les  anciens 
comptables  , à 200,000,000  liv. 

3°.  Le  retirement  des  aflignats  par  leur  concours 
avec  les  reconnoiffances  de  finances,  à 900,000,000!* 
40.  Le  retirement  d’une  autre  partie  d’affignats  par 
leur  concours  avec  200,000,000  liv.  delà  dette  eon£* 
tituée , à 400,000,000  liv. 

50.  Enfin  le  produit  de  la  vente  des  annuités  ou  obli- 
gations nationales,  ou  le  rcfultat  de  la  prime  accordée 
aux  ancien*  adjudicataires  , à 500,000,000  liv* 

Total  2,500,000,000  liv. 

Cette  Pomme  efl  plus  que  fufüfante  pour  le  moment; 
aélueî  ; elle  prévient  même  le  danger  des  nouvelles 
é millions. 

Le  comité  des  finances  pourrok  terminer  ici  fan 
rapport  ; mais  il  croit  devoir  combattre  une pbjediom 
qui  lui  a été  faite  fur  le  troifième  de  fes  moyens.  Elfe 
efl  prife  des  motifs  qui  engagèrent  l’Affemblêè  lég’fla- 
tive  à fufpendre  le  rembourfement  de  l’arriéré  en  alîî- 
gnats,  afin  de  conferver  un  gage  d’autant  plus  grand 
pour  les  émiffions  futures.  On  foutient  que  les  motifs 
confervent  encore  toute  leur  force  , tout  leur  mérite* 

Le  comité  conviendra  que  900,000,000  livres  en 
reconnoiffance  de  finances  couvriront  fans  doute  une 
partie  des  biens  nationaux  , mais  il  n’accordera  pas 
que  Fobjêâion  ait  toute  la  latitude  qu’on  lui  donne. 
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Que  Ton  veuille  bien  confidérer,  en  effet,  que  Ton 
donne  une  plus  grande  valeur  aux  biens  nationaux  , à 
mefure  qu’on  rend  plus  abondant  le  figne  recevable 
en  paiement.  Les  quittances  de  finances  augmenteront 
le  figne,  & cependant  elles  ne  furcnargeront  pas  la 
circulation  , parce  que  leur  cours  ne  fera  pas  forcé.  Il 
Te  préfentera  aux  enchères  un  plus  grand  nombre  de 
concurrents.  Qu’on  ne  perde  pas  de  vue  que  l’État 
étant  dans  ce  rrsomènt  le  plus  fort  des  confomma- 
teurs , il  efl  intérefle  lui-même  à voir  réduire  à fa 
jufle  proportion  la  maffe  des  aiïignats  : il  fera  des 
épargnes  fur  le  prix  de  tout  ce  qu’il  achète  ;•  & cette 
circonflance  nous  autorife  à prévoir  que  les  neuf  cents 
millions  de  reconnoiffances  de  finances  ne  produiront 
pas  plus  d’effets  que  600,00,0000  liv. 

Cette  opération  dont  perfonne  ne  peut  contefler 
la  loyauté  , préfente  donc  un  bénéfice  de  trois  cents 
millions  : qu’on  y ajoute  ce  qu’on  épargnera  iorfque 
le  bureau  de  liquidation  , débarraffé  de  tout  l’arriéré  , 
pourra  s’occuper  de  la  confolidation  de  la  dette  conf- 
tituée  & de  la  réduction  de  toutes  fes  parties  à une 
feule  claffe  d’effets  nationaux,  8c  l’on  fera  forcé  de  con- 
venir que  l’opération  propofée  par  le  comité,  efl 
avantageufe  fous  tous  fes  rapports.  Dira-t-on  encore 
que  ce  n’eft  ni  le  cas  ni  le  moment  de  changer  le 
fyflême  de  l’affembîée  légiflative  ? on  peut  répondre 
qu’elle  comptoit  feulement  fur  un  gage  de  trois 
milliards  , celui  que  la  nation  a acquis  dans 
ce  moment  vaut  fept  milliards  ; il  refie  plus 
de  trois  milliards  difponibles  au-deffus  de  toutes  les 
émiflions  fûtes;  on  conf  rvera  plus  de  deux  milliards 
quatre  cents  millions  au-delà  des  reconnoiffances  de 
finances  : quel  efl  le  peuple  qui  peut  préfenter  un 
pareil  biilan  à fes  ennemis  ? Ceux  qui  fe  font  ligués 
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contre  la  nation  françaTe  font  nombreux  fans  doute; 
mais  penfe-t-on  qu’és  fe  maintiendront  long-temps 
en  harmonie  ? les  iociétés  des  rois  peuvent-elles  être 
de  longue  duree  ? les  peuples  relieront  - ils  toujours 
dans  leur  engourdiflement?  notre  révolution  ne  donne- 
t-elle  pas  réveil  à la  terre  ? Croyez  que  ks  hommes 
ne  fouffriront  pas  long  mps  qu  vc’ques  brigands 
couronnés  les  regardent,  les  fàiîeni.  marcher,  je 
dirai  même  , pour  me  fer vir  d’une  expreffiiofr  fami- 
lière, qu’ils  les  tondent  comme  de  vils  troupeaux. 

La  Hollande  s’apperçoit  qu’on  lui  fait  déjà  payer 
fes  triomphes  prétendus  ; le  prefiige  s’affoiblit  à Vienne; 
lesPoîonois  le  rappelleront  qu’ils  avaient  un  gouver- 
nement , l’Angleterre  verra  bientôt  fou  crédit  chan- 
celer ; les  mines  du  Pérou  , les  nehefies  du  Mexique 
lui  feront  nécehaires  pour  le  fon tenir  ; fes  demandés 
inquiètent  déjà  le  cabinet  de  Madrid;  & fupp.ofous  enfin 
qu’il  faille  encore  foutenir  la  guerre  pendant  quel- 
ques campagnes , notre  falut  dépena-t-il  du  gage 
des  affignats  à mettre  en  circulation  ?,  S’il  en  éloîfc 
ainfi.il  feroit  peut-être  permis  de  concevoir  des  appré- 
hendons pour  la  liberté  françaife.  Loin  de  nous  une 
pareille  penfée  ; donnons  de  nouveaux  defenfeurs  à 
la  patrie.  Je  vois  un  nouveau  Ibîdat , je  crois  voir 
un  ange  exterminateur  envoyé  contre  les  émigrés, 
toutes  les  fois  qu’un  acquéreur  fe  met  en  pofîeflion 
des  domaines  qu’ils  ont  laifîès  à la  République. 

îî  nous  efi;  rélervé  de  prouver  par  notre  exemple, 
que  l’argent  n’efi;  pas  toujours  le  nerf  de  la  guerre  : il 
efl:  permis  aux  tyrans  de  croire  à cette  vieille  maxime  ; 
ils  n’ont  pas  d’autres  fhmulans  pour  retenir  leurs  fatel- 
lites.  Mais  la  nation  fiançai  fe  a-t-elle  befoin  de  tous 
ces  moyens  étrangers  aux  vertus  qui  doivent 
être  la  bafe  de  fon  gouvernement?  A compter  de 
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jour , ne  nous  contentons  plus  de  nous  dire  républi- 
cains; montrons  que  nous  le  fommes  en  effet.  C’eft 
pour  vous  un  devoir,  pour  vous  , qui  devez  diriger  les 
opinions  , qui  devez  tourner  toutes  les  paffions  vers 
la  plus  grande  utilité  publique,  de  proclamer  l’auto- 
rité & la  pratique  des  vrais  principes.  Po:tcz  un  oeil 
attentif  fur  toutes  les  parties  de  la  dipenfe  nationale; 
c’eft  dans  l’économie  que  vous  devez  trouver  vos 
plus  grandes  reffources  : le  peuple  vous  y invite.  Il  ne 
profite  pas,  lui , des  dilapidations  dont  il  a à fe  plain- 
dre ; il  vous  en  demande  au  contraire  juftice  : il  ne 
connive  pas  avec  les  fournifleurs  des  armées  , il  ne 
partage  pas  les  bénéfices  illicites.  Eh  ! pourquoi  crain- 
driez-vous donc  de  lui  indiquer  les  efforts  qui  lui  res- 
tent à faire  pour  triompher  det  derniers  obftacles? 
Craignez-vous  fes. reproches?  Ah  ! comptez  plutôt  fur 
fes  bénédi&ions , lorfque  vous  lui  montrez  le  chemin 
de  l’honneur  , de  la  gloire  & de  la  profpérité  pu- 
blique. 

Dites- lui  que  fon  intérêt  l’invite  à tourner  fes  bras 
vers  la  culture  des  terres;  il  deviendra  agricole  : faites- 
lui  connoître  qu’il  ne  lui  convient  pas  de  refter  tribu- 
taire des  autres  nations  pour  fes  subfiftances , dans  le 
temps  qu’il  pourroit  trouver  l’abondane  fur  fon  propre 
territoire  , & que  , pour  faire  ceffer  toutes  les  foliici- 
tudes  du  moment , il  fuffiroit  de  confentir  à quelques 
facrifices  plutôt  en  opinion  qtPen  réalité.  Par- tout  il 
vous  demandera  alors  , comme  le  font  déjà  les  habi- 
tansdu  midi,  de  défendre  le  pain  de  luxe,  pour  n’en 
faire  qu’avec  toute  la  farine  , jufqu’à  la  récolte  pro- 
chaine. Cette  opération  préfente  une  économie  d’un 
cinquième  fur  le  prix,  8c  d’un  fixième  fur  la  çon- 
fommation. 

Rappelez-Iui  que  la  république  romaine  fit  des  pro- 
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diges  tout  le  temps  qu’elle  eut  des  foldats  dans  les  ar- 
mées ; mais  qu’elle  pencha  vers  fa  décadence  , lorf- 
qu’on  trouva  dans  fes  camps  autant  de  femmes,  autant 
d’efclaves  que  dans  les  villes  : vous  le  verrez  lailfer 
nos  troupes  toujours  occupées  du  foin  de  vaincre. 
Dites-lui  que  c’efl  avec  le  fer  qu’on  terralfe  les  enne- 
mis; qu’on  les  atteint  plutôt,  qu’on  les  évite  plus 
sûrement , fi  une  contre-marche  l’exige , lorfque  les 
bagages  font  réduits  au  pur  nécefîaire  ; il  prêchera 
alors  la  frugalité  & la  rigueur  de  la  difcipline.  Dites-lui 
enfin  que  l’amour  du  travail  procure  les  fetiles , les 
véritables  jouiffances  , & vous  le  verrez  fuir  les  rafîem- 
blemens  oififs  & détefler  les  orgies. 

Ëîevons-nous , citoyens  , à la  hauteur  de  nos  fonc- 
tions ; contemplons  le  but  que  nous  devons  atteindre. 
Nous  avons  à établir  une  république  fur  les  ruines 
d’une  vieille  monarchie.  Oublions-nous  nous-mêmes  : 
nous  ne  fommes  rien  auprès,  de  la  chofe  publique  : 
rempüffons  tous  les  devoirs  de  notre  million  ; alors 
feulement  il  nous  fera  permis  de  dire  : Nous  avons  fait 
quelque  chofe  pour  notre  pays. 


